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Rendre compte de ce qui fonde la spécificité d’une politique publique paraît de 
plus en plus légitime. L’histoire récente a refondé la représentation politique avec 
la démocratie directe, l’écoute et la proximité géographique des élu(e)s. Le Codev 
est une assemblée citoyenne adossée  à Mont de Marsan Agglo.

Par la loi Engagement et Proximité 2019, le Conseil de Développement de Mont de 
Marsan Agglo répond à l’action collective.

Il répond de l’aspiration citoyenne par de l’action participative entre l’intelligence 
des élus et de la société civile que nous représentons.

Porteurs d’expertises diversifiées et force de propositions, le Codev contribue à 
créer un dialogue entre acteurs divers, société civile, citoyens sur des questions 
d’intérêts communs.

Le Codev par la démocratie participative vise à enrichir l’exercice de la démocratie 
représentative sans se substituer à elle. Un des piliers d’une démocratie plus 
vivante et plus proches de ses habitantes et habitants.

Nous souhaitons sensibiliser les citoyennes et les citoyens aux enjeux locaux et 
mobiliser les acteurs sur la définition des projets et des politiques publiques. Les 
débats s’organisent à l’écart des sensibilités partisanes et dépassent la défense de 
l’intérêt individuel ou sectoriel.

Nous nous engageons pour une démocratie collaboratrice.

Ce rapport a pour objectif de vous présenter les actions marquantes de cette 
première année de mandature 2022-2026 traduisant la mise en place du Codev 
Mont de Marsan Agglo et de dynamiser les échanges, les débats et les initiatives 
que  nous porterons dans les prochaines semaines.

S’investir dans la vie de son territoire, jouer un rôle dans l’élaboration 
des décisions qui nous concernent, voici les grandes missions de ses 64 
membres…

        

    
 

Guillaume DUTOYA   
Président du Codev
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LE CODEV, 
À QUOI ÇA SERT ?

Les Conseils de Développement, composés de personnes bénévoles impliquées dans la vie locale, 
sont des lieux de dialogue et de propositions citoyennes. Institués par la loi, ils sont créés à l’échelle 
des territoires de projets et de manière obligatoire dans les PETR et les intercommunalités de plus 
de 50 000 habitants.

DES MISSIONS AU SERVICE DU TERRITOIRE ET DE SES HABITANTS

Le Conseil de Développement conduit ses travaux sur saisine de l’intercommunalité ou du 
territoire de projet ou par auto-saisine. Il peut proposer à la collectivité tout sujet qui lui 
semble refléter une attente de la population.

La loi prévoit trois grands domaines d’intervention détaillés ci-dessous, tout en laissant la 
possibilité de conduire des réflexions sur toute question intéressant le territoire, préalablement à 
la définition et la mise en œuvre d’une politique publique ou ultérieurement dans le cadre d’une 
évaluation.

1 Le Conseil de 
Développement contribue 
à l’élaboration, à la révision, 
au suivi et à l’évaluation du 
Projet de territoire

2 Il émet un avis sur les 
documents de prospective 
et de planification : 
plan local d’urbanisme 
intercommunal, schéma 
de cohérence territoriale, 
programme local 
de l’habitat, plan de 
déplacement urbain,…

3 Il contribue à la conception 
et l’évaluation des politiques 
locales de promotion du 
développement durable, 
notamment dans le cadre 
du Plan Climat Air Energie 
Territorial et des contrats de 
transition écologique.

D’AUTRES MISSIONS COMPLÉMENTAIRES SONT SOUVENT 
EXERCÉES PAR LES CONSEILS DE DÉVELOPPEMENT :

 — Ils animent le débat public, en créant un espace de dialogue, d’expression libre et argumentée 
entre acteurs divers et citoyens

 — Ils partagent et diffusent des connaissances sur les questions intercommunales et remplissent 
une mission d’éducation populaire

 — Ils animent des réseaux d’acteurs et valorisent les initiatives et les projets citoyens

 — Ils sont à l’écoute du territoire et des attentes de ses habitants pour percevoir les dynamiques 
citoyennes et les signaux faibles des évolutions sociétales

 — Ils portent des actions et des expérimentations qui peuvent être reprises et pérennisées par 
d’autres.

UNE LIBERTÉ D’ORGANISATION

La loi donne la possibilité aux conseils de développement de s’organiser librement. C’est donc 
en s’appuyant sur le dynamisme et les capacités de dialogue de chaque conseil que se définit 
l’organisation concrète de leur travail et les relations qu’ils établissent, d’une part, avec les 
responsables des intercommunalités et des territoires de projet et d’autre part, avec le territoire et 
la population.
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LES ENJEUX DE LA 
CONCERTATION

La démarche participative correspond au processus permettant l’évolution d’une pluralité 
d’intérêts particuliers vers un intérêt collectif partagé qui a obtenu un consentement. L’objectif 
est de déterminer ensemble ce qui peut être le mieux pour tous. Les démarches participatives 
s’établissent en lien direct avec le système politique, institutionnel, culturel, social… établi.

POURQUOI CONCERTER ?

Impliquer les citoyens volontaires dans des processus de gestion, en les informant, consultant 
et concertant et en intégrant leur contribution au processus décisionnel et dans des actions 
issues de la décision.

 — Enrichir le projet en question :

• obtenir une connaissance plus fine de la situation ou du problème en recueillant des 
perceptions et des savoirs profanes qui apportent une expertise d’usage complémentaire à 
l’expertise technique des gestionnaires.

• mieux comprendre les interrelations entre les différents usages et les besoins des usagers.

 — Améliorer l’acceptabilité sociale du projet et les décisions.

 — Réduire voire résoudre les conflits d’usages.

 — Optimiser la faisabilité opérationnelle du projet en favorisant la réflexion et l’engagement 
collectif pour sa mise en oeuvre, calqués sur les besoins réels du territoire.

 — Accroître la responsabilisation des participants.

La gestion participative permet donc de créer un dialogue productif intégrant les préoccupations, 
besoins, connaissances, savoirs et compétences des citoyens, experts et décideurs dans un objectif 
d’intérêt général.

MOTIVATIONS DES PARTICIPANTS ?

Elles sont multiples et influencées par des repères historiques, sociétaux, culturels, etc.

Des tendances générales :
 — une tournée vers le ralliement à un projet en question,

 — une, au contraire, tournée vers la revendication par rapport au projet,

 — une, à l’entre-deux, tournée vers l’ouverture, la découverte par rapport au projet pour lequel le 
participant n’a pas forcément d’avis.

Les motivations sont calquées sur la projection que les acteurs font des effets de la démarche 
participative mais ceux-ci sont difficilement prévisibles car une démarche participative est, de fait, 
expérimentale, répétée et évolutive, en coconstruction instantanée.

On peut alors considérer les démarches participatives comme l’occasion de permettre l’expression 
des tensions, la manifestation des conflits au sein d’un cadre voué à la transformation sociale.
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LE CADRE 
JURIDIQUE

Le cadre légal des Conseils de Développement est défini par l’article L5211-10-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT). En évitant une uniformisation et une institutionnalisation 
des Conseils de Développement, la loi invite à inventer le profil le plus adapté au contexte local. 
L’objectif est de pouvoir mobiliser les forces vives du territoire, en prenant en compte la diversité des 
expériences territoriales.

3 TEXTES DE LOIS CONSTITUTIFS : 
1 Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le Développement Durable du Territoire 

(LOADDT) ou loi VOYNET du 25 juin 1999

2 Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015. L’article 
88 vient conforter les Conseils de Développement et précise leur rôle : 
“Un Conseil de Développement est mis en place dans les établissements publics à fiscalité 
propre de plus de 20 000 habitants ”.

3 Loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019

• Les intercommunalités de plus de 50 000 habitants doivent être dotées d’un Conseil de 
Développement créé par délibération. Toutes les intercommunalités en dessous de ce seuil et 
les autres territoires de projet en ont également la possibilité.

• Des intercommunalités contigües peuvent décider de créer un Conseil de Développement 
commun.

• La composition du Conseil de Développement doit être plurielle et paritaire.

• Les membres du Conseil de Développement sont bénévoles.

• Les conseillers communautaires ne peuvent pas être membres de l’instance.

• Le Conseil de Développement s’organise librement, l’intercommunalité ou le territoire de projet 
lui attribue des moyens de fonctionnement.

• Le Conseil de Développement intervient sur toute question intéressant le territoire.

La loi Engagement et Proximité introduit également de nouvelles dispositions qui incitent 
les intercommunalités à interroger en début de mandat l’articulation entre action publique et 
participation citoyenne (article L5211-12 du CGCT) :

• L’élaboration d’un pacte de gouvernance,

• Inscrire un débat et une délibération sur :
a. les modalités de consultation du Conseil de Développement
b. les modalités de participation de la population à la conception, la mise en oeuvre 

et l’évaluation des politiques publiques de l’EPCI.
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LE 
FONCTIONNEMENT

P R É S I D E N T
Guillaume DUTOYA

COLLÈGE DES CORPS CONSTITUÉS
ET CORPS DE MÉTIERS

 V I C E - P R É S I D E N T E
Sophie DARSAUT-DARROZE

 COLLÈGE DES CORPS CONSTITUÉS
ET CORPS DE MÉTIERS

Lucie CHAVANEL
COLLÈGE DES CITOYENS

Laurent MONBEIG
COLLÈGE DES CORPS CONSTITUÉS 

ET CORPS DE MÉTIERS

 Marie BRETHES
COLLÈGE DES CORPS CONSTITUÉS 

ET CORPS DE MÉTIERS

Régis COTINAT 
COLLÈGE DES CITOYENS

Sylvie DUBES
COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS 

DES COMMUNES

Philippe PALLAS
COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS 

DES COMMUNES

 V I C E - P R É S I D E N T 
Jean-François CABANNES 
COLLÈGE DES CITOYENS

 COLLÈGE DES CITOYENS 

 COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS 
 DES COMMUNES 

COLLÈGE DES
CORPS CONSTITUÉS ET

CORPS DE MÉTIERS

LE BUREAU

Les 3 collèges sont 
composés des acteurs 
du monde économique, 
de la vie associative, des 
organisations syndicales, 
des services publics, des 
personnes qualifiées et 
des citoyens volontaires 
de notre territoire.
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RELATION AVEC LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE

ORGANIGRAMME POUR L’INGENIERIE D’ACCOMPAGNEMENT

LE CABINET DU PRÉSIDENT DE L’EPCI

LA VICE-PRÉSIDENTE DE L’AGGLO, CHARGÉE DES RELATIONS AVEC LE CODEV

LE DGSA, FRÉDÉRIC BEDIN, DIRECTEUR DU PÔLE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE

LE CHARGÉ DE MISSION, ERIC GUAGLIARDI

LES SERVICES DE LA COLLECTIVITÉ

Marie-Christine BOURDIEU, vice-présidente de l’Agglo, est chargée des relations 
entre le Conseil communautaire et le Conseil de Développement. Elle est nommée 
par le Président de l’EPCI. 

L'ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DU CODEV 
REPOSENT SUR LES TEXTES SUIVANTS :

- une délibération fixant les conditions et les modalités de consultation du Conseil de 
Développement et d'association de la population dans le cadre des politiques publiques 
communautaires (septembre 2021)

- un règlement interieur (mars 2022)

- une charte de fonctionnement et d'engagement des membres (mars 2022)

- une charte de partenariat Conseil communautaire / Codev (mars 2022)

Documents à retrouver en intégralité sur montdemarsan-agglo.fr (page Codev)

LES OUTILS 
ADMINISTRATIFS 
D'ORGANISATION ET 
DE COOPÉRATION
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6 REUNIONS PLENIERES
(janvier, mars, mai, juin, septembre, décembre) 
dont 2 décentralisées sur les communes de 
Benquet et de Bostens.
Moyenne et taux de participation : 43 membres 
sur 64 soit 67%
10 heures de débats et d’échanges.

7 REUNIONS DE BUREAU 
(avril, juin, juillet, septembre, octobre, 
novembre, décembre)
Moyenne et taux de participation :
6,8 membres / 9 soit 75 %
11 heures de débats et d’échanges.

8 REUNIONS DE TRAVAIL 
SUR LE PROJET DE TERRITOIRE 
«MARSAN 2035»
4 groupes de travail / 2 réunions par groupe
Inscrits : 59/64 membres soit 92%, participation 
effective aux réunions : 30/59 membres soit 51%
17 h 30 de débats et d’échanges.

4 ATELIERS INFORMATIQUES 
POUR L’UTILISATION DE LA 
MESSAGERIE ZIMBRA
5 participants Codev par ateliers.
8 heures d’échanges.

PARTICIPATION AUX REUNIONS-
ATELIERS ET AUX CAFES PARTENAIRES 
SENIORS PROPOSES PAR LE 
CONTRAT LOCAL DE SANTE
Thèmes :
- la prévention de la perte d’autonomie chez la 
personne âgée à domicile
- l’attractivité du territoire pour les 
professionnels de santé et l’accompagnement 
de l’exercice coordonné
- la prévention et la promotion de la santé
3 réunions par thèmes - 18 h de travaux - 4 
participants Codev par réunions.

1 EMISSION DE RADIO POUR 
ANNONCER LA CONFERENCE-
DEBAT SUR L’EAU
30 mn d’antenne pour le Codev sur Radio MDM

1 CONFÉRENCE -DEBAT GRAND 
PUBLIC SUR LE THEME DE L’EAU
«OBJECTIF EAU, NOTRE TERRITOIRE EN 
ACTION».
160 entrées à l’Auberge Landaise
2h30 de débats et d’échanges

1 INTERVENTION EN BUREAU 
COMMUNAUTAIRE
Présentation par le Président du Codev de l’avis 
sur «le Projet de territoire Marsan 2035» suite à 
la saisine de l’EPCI (Voir en annexe)
30 minutes d’intervention et de débats.

1 BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
VOTÉ : 9866,95 €
(Voir détail des dépenses 2022 en annexe)

LES CHIFFRES CLÉS 
2022 DU CODEV
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L’INSTALLATION 
DU CODEV ET SES 
TRAVAUX EN 2022

• 25 JANVIER 2022
PLÉNIÈRE N° 1
Installation du Codev avec présentation des 64 membres et élection du Président.
Présentation des missions du Codev et des axes de travail. Séance animée par la journaliste
Ludivine Tachon.

• 10 MARS 2022
RENCONTRE DES PRÉSIDENTS DE L’AGGLO ET DU CODEV.
Premiers échanges

• 22 MARS 2022
PLÉNIÈRE N° 2
Election des Vice-Présidents et du bureau. Validation du Réglement intérieur et des Chartes
(fonctionnement, engagement, coopération). Validation de l’adhésion à la CNCD.

• 13 AVRIL 2022
COURRIER DE SAISINE DU PRÉSIDENT DE L’EPCI SUR LE PROJET DE TERRITOIRE 
MARSAN 2035 - BUREAU CODEV

• 2 MAI 2022
PLÉNIÈRE N° 3
animée par le Cabinet Spin & Strategy. Présentation du scénario cible issu de la démarche
 «Projet de Territoire Marsan 2035» et reprenant 4 axes stratégiques
- Engager des coopérations territoriales entre intercommunalités
- Redensifier le coeur d’agglomération par un travail de refonte de l’urbanisme et de l’habitat
- Engager le Marsan dans une spécialisation économique avec une mise en valeur des secteurs 
préexistants
- Renforcer la logique de destination touristique des Landes Armagnac.
Constitution des 4 groupes de travail et répartition des membres du Codev par axe.

• 16 MAI 2022
RÉUNION 1 DES GROUPES DE TRAVAIL SUR LE PROJET DE TERRITOIRE

• 31 MAI 2022
RÉUNION 2 DES GROUPES DE TRAVAIL SUR LE PROJET DE TERRITOIRE

• 2 JUIN 2022
BUREAU CODEV AVEC RETOUR SUR LES GROUPES DE TRAVAIL
ET MISE EN FORME DE L A CONTRIBUTION CODEV

• 20 JUIN 2022
PLÉNIÈRE N° 4
avec présentation de la contribution du Codev sur le Projet de territoire 2035
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• 27 JUIN 2022
PRÉSENTATION DE L A CONTRIBUTION DU CODEV EN BUREAU COMMUNAUTAIRE PAR 
LE PRÉSIDENT DU CODEV AVEC LES PRÉCONISATIONS SUIVANTES :
Valorisation et développement des leviers déjà existants, implantations d’activités et de 
formations innovantes, création d’un événementiel durable identifiant les richesses du 
territoire, développement des voies de circulation douces et des transports non polluants entre 
communes, accentuation de la prise en compte des exigences de développement durable et 
raisonné dans les projets d’aménagement futurs, plus grande synergie entre les territoires, la 
prise en compte des intérêts de toutes les communes en respectant l’équilibre urbain-rural.

• 12 JUILLET 2022
BUREAU CODEV
avec retour sur la présentation de la contribution Codev sur le Projet de territoire et définition 
des perspectives de rentrée notamment l’organisation d’un évévement grand public

• 17 AOÛT 2022
LANCEMENT PAR LE SERVICE INFORMATIQUE DE LA COLLECTIVITÉ DE LA MESSAGERIE 
SÉCURISÉE ZIMBRA
afin de sécuriser et faciliter les échanges entre membres du Codev.

• 12 SEPTEMBRE 2022 
BUREAU CODEV
avec discussion autour de choix de l’animation grand public, point sur l’ouverture de la 
messagerie sécurisée, point sur le Guide du Conseiller en préparation

• 20 SEPTEMBRE 2022
PLÉNIÈRE N° 5 DÉCENTRALISÉE À BENQUET
avec discussion sur le contenu de l’animation grand public à proposer. Choix de l’assemblée sur 
une Conférence-débat sur l’eau, avec des acteurs qualifiés du territoire.

• 22 SEPTEMBRE 2022
ATELIERS DE VULGARISATION POUR L’UTIL ISATION DE LA MESSAGERIE SÉCURISÉE 
ZIMBRA,
animés par la Direction des Systèmes d’Information de la collectivité.

• 3 OCTOBRE 2022
BUREAU CODEV AVEC PRÉPARATION DE LA CONFÉRENCE-DÉBAT SUR L’EAU
Titre choisi : «Objectif eau, notre territoire en action».

• 24 ET 31 OCTOBRE 2022
NOUVEAUX ATELIERS DE VULGARISATION POUR L’UTIL ISATION DE LA MESSAGERIE 
SÉCURISÉE ZIMBRA

• 8 NOVEMBRE 2022
BUREAU CODEV DÉCENTRALISÉ À LA MAISON DE L’EAU.
Préparation de la Conférence-débat sur l’eau avec les intervenants à la soirée : la Régie 
intercommunale de l’Eau et de l’Assainissement, l’Institution Adour, La Cuma de Mazerolles et 
Radio MDM.

• 28 NOVEMBRE 2022
CONFÉRENCE-DÉBAT SUR L’EAU À L’AUBERGE LANDAISE
Entrée gratuite / 160 participants

• 7 DÉCEMBRE 2022
PLÉNIÈRE N° 6 DÉCENTRALISÉE À BOSTENS
avec retour sur la Conférence-débat, présentation du rapport d’activités 2022 et perspectives 
2023

• 12 DÉCEMBRE 2022
BUREAU CODEV
Retour sur la Conférence-débat sur l’eau - Rapport d’activité 2022 - Préparation plénière.
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LA COORDINATION NATIONALE DES CONSEILS DE DEVELOPPEMENT (CNCD)

La Coordination Nationale des Conseils de Développement est un réseau constitué en association 
loi 1901, ouvert à tous les conseils de développement, quel que soit leur territoire de référence – pays, 
PETR, Communautés de communes, Communautés d’agglomération, Communauté urbaines, 
Métropoles...

Depuis sa création en 2002, de nombreuses réflexions ont été menées en collaboration étroite avec 
ses adhérents (plus de 100 actuellement dont le Codev de Mont de Marsan Agglo) et en lien avec 
des interlocuteurs naturels issus des sphères politiques, administratives et citoyennes. Ce travail 
permet une réflexion mutualisée, dans un environnement mêlant réformes territoriales, besoin 
d’une démocratie locale renouvelée et appel à la participation citoyenne.

Ses missions sont :
 — Promouvoir la place des Conseils de Développement dans le paysage démocratique français

 — Développer une expertise au service du réseau

 — Capitaliser sur les expériences des membres pour proposer des pistes d’évolution dans le 
fonctionnement et l’organisation des Conseils de Développement

 — Elaborer des contributions partagées sur des thèmes d’intérêt commun.

75, allée des parfumeurs 
92000 Nanterre 
www.conseils-de-developpement.fr

LA COORDINATION REGIONALE DES CODEV

Depuis 2017, un réseau des Conseils de Développement s’est constitué en Nouvelle Aquitaine. Cette 
Coordination régionale souhaite être un espace d’échanges entre les conseils de développement, 
mais aussi de travaux en commun : elle a ainsi engagé un premier chantier collectif sur la 
thématique des « alliances entre rural et urbain », publié en 2020. Ces deux dernières années, 
les activités de la Coordination régionale ont été ralenties : la crise sanitaire a impacté tous les 
Conseils de Développement, et les élections locales de 2020 ont aussi amené plusieurs d’entre eux à 
entamer un cycle de réinstallation.

La Coordination régionale reprend aujourd’hui sa dynamique territoriale et proposera aux Conseils 
de développement de Nouvelle-Aquitaine de se réunir à nouveau, dès 2023.

Le Comité de pilotage de la Coordination des Conseils de Développement de Nouvelle-Aquitaine est 
constitué par les Codev du Pays basque, du Grand Angoulême, de Bordeaux Métropole et auquel 
s’associera celui de Mont de Marsan Agglo.

LES COOPERATIONS 
TERRITORIALES
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LE CESER NOUVELLE AQUITAINE

Le CESER Nouvelle Aquitaine (Conseil Economique Social et Environnemental Régional) et la 
Coordination régionale des Conseils de Développement Nouvelle-Aquitaine ont souhaité organiser 
des rencontres régulières pour échanger sur leurs pratiques et travaux respectifs.

Le CESER et les Codevs ont en commun d’être des expressions de la société civile et d’être des 
instances consultatives ayant pour mission d’éclairer les décisions des élus régionaux et des 
territoires. Ce sont aussi des lieux de réflexion, de débats et de propositions au service de l’intérêt 
général.

Une réunion de travail associant des conseillers de la Commission « Communication, valorisation 
des travaux, lien avec les territoires » du CESER et des représentants des conseils de développement 
a ainsi eu lieu à l’Hôtel de Région en octobre 2022.

Ainsi, la coopération engagée en Nouvelle-Aquitaine entre le CESER et la coordination régionale 
des Codev, l’organisation de forums et de débats ouverts, concernant la vie  sur le territoire, 
l’engagement sous différentes formes, peuvent contribuer à donner la parole aux citoyens.
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LE PROJET DE TERRITOIRE MARSAN 2035 

séminaire d'attractivité, ateliers avec les élus de l’agglomération.

LE PCAET (PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL) 

Saisine attendue du Président de Mont de Marsan Agglo. 
50 fiches-actions venant composer le programme d'étude, réparties en 6 grandes thématiques. 
Dossier en lien avec la direction du Développement durable de la collectivité

POURSUITE DES RÉUNIONS PLÉNIÈRES DÉCENTRALISÉES : À VENIR EN 2023 :

1er trimestre : Bougue 
2e trimestre : Bretagne-de-Marsan 
3e trimestre : Campagne 
4e trimestre : Campet-et-Lamolère.

DROIT DE SUITE : VALIDATION DE SA MISE EN PLACE

Cet outil mis en place par de nombreux Codevs permet de lister et de suivre les réponses de 
l'intercommunalité aux propositions formulées par le Conseil de Développement.

Différents types de formalisation ou de retours informels peuvent être utillisés :
 — Formel :

• retour écrit

• retour oral

• commissions dédiées

• temps d'échanges avec les élus dédiés

 — Informel :

• au travers des techniciens

• lors de la présentation du rapport d'activité

• des interventions des élus.

AUTO-SAISINES 

attendues à l'initiative des membres du Conseil de développement

PERSPECTIVES 
2023
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